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Monsieur  Ziablitsev,

J'ai  l'honneur  de vous  informer  que  la communication,  dat6e  du  6 janvier  2020,  que  vous

avez  pr6sent6e  au Comit6  des droits  6conomiques,  sociaux  et culturels  en vertu  du Protocole

facultatif  A la Convention  relative  aux  :oits  6conomiques,  sociaux  et culturel,  a 6t6 enregistr6e

sous  le num6ro  de dossier  176/2020.  Je vous  prie  de bien  vouloir  vous  r6f6rer  A ce num6ro  de

dossier  dans  toute  future  correspondance  avec  le  Comit6.

Apr's  avoir  examjn6  le cas,  le  Cornit6,  agissant  par  l'interm6diaire  de son  Groupe  de travail

sur  les communications,  a d6cid6  de  ne pas pr6senter  de demande  de mesures  provisoires  au titre

de l'article  5 du  Protocole  facultatif.

Conform6ment  A l'article  10, paragraphe  3 du r6glement  int6rieur  provisoire  relatif  au

Protocole  facultatif  du  Comit6,  votre  communication  a 6t6  transmise  ce jour  A l'Etat  partie,  lequel

a 6t6  pri6  de founiir  ses observations  se rapportant  (l la question  de la  recevabilit6  et du  fond  de la

plainte,  dans  les six  mois.

Veuillez  noter,  par  ailleurs,  que  les d6cisions  :anales  adopt6es  par  le Comit6  des droits

6conomiques;  sociaux  et culturels  sont  rendues  publiques.  Par  cons6quent,  si vous  souhaitez  que

votre  identit6  ne soitpas  r6v616e  au public  dans  la d6cision  finale,  nous  vous  prions  de l'indiquer

auplus  vite.  Au  vu  de la  publicit6  importante  dont  font  l'objet  les d6cisions  du  Cornit6  (y  compris

leur diffusion  par internet, qui rend trys <lifficile  la rectification  des donn6es en circulation),  il
pourrait  8tre impossible  de r6pondre  A une  demande  d'anonymat  qui  serait  sournise  apres  la

publication  de la  d6cision  du  Comit6.  Le  Cornit6  ne saurait  en aucune  fagon  8tre  tenu  responsable

vis-A-vis  de l'auteur  d'une  comrnunicationpourun  6ventuel  pr6judice  qui  r6sulterait  de son  d6faut

de notifier  le Cornit6  promptement  de sa d6cision  de pr6server  l'anonymat.

Tout  renseignement  regu  de l'Etat  partie  vous  sera  communiqu6  afin  de vous  permettre  d'y

a3outer  vos cornmentaires

Je vous  prie  d'agr6er,  Monsieur,  l'expression  de ma  consid6ration  distingu6e.

Chef,

Service  des trait6s  relatifs  aux  droits  de l'hornme

M.  Sergei  Ziablitsev

E-mail: bormentalsv@,yandex.iu


